
REM/OUI 

Décision de la Commission 

du 21-04-1997 

constatant que la remise des droits à l'importation 

est justifiée dans un cas particulier 

 

(demande présentée par les Pays-Bas) 

 

Réf.  REM : 25/96 

-------------------- 

 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 19921, établissant le 

code des douanes communautaire, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 19932 , fixant 

certaines dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, et 

notamment son article 907, 

considérant que, par lettre du 28 octobre 1996, reçue par la Commission le 4 

novembre 1996, les Pays-Bas ont demandé à la Commission de décider, en vertu de 

l'article 239 du règlement (CEE) n°2913/92 s'il est justifié d'octroyer la remise des 

droits à l'importation dans les circonstances suivantes : 

Une ressortissante des Pays-Bas, ci-après l’intéressée, a convenu, avec un 

ressortissant des Etats-Unis d’Amérique, d’acheminer pour ce dernier de Hongrie vers 

Rotterdam, en vue de son exportation vers les Etats-Unis, un véhicule automobile 

appartenant à ce ressortissant et immatriculé aux Etats-Unis. 
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Le 23 juin 1994, l’intéressée a quitté la Hongrie avec ledit véhicule et l’a conduit 

jusqu’aux Pays-Bas. A l’occasion d’un contrôle effectué le 27 juin 1994, les autorités 

douanières néerlandaises ont constaté que l’intéressée ne disposait pas de 

l’autorisation d’admission temporaire dans la Communauté dudit véhicule, laquelle 

aurait permis le non-acquittement des droits à l’importation dans la Communauté. 

Les autorités douanières néerlandaises ont alors demandé le paiement des droits à 

l’importation d’un montant de XXXX, montant dont la remise est sollicitée par 

l’intéressée. Le 29 juin 1994, ledit véhicule a quitté les Pays-Bas à destination des 

Etats-Unis ; 

considérant que l'intéressée a indiqué qu'elle avait pris connaissance du dossier 

adressé par les autorités néerlandaises à la Commission et qu'elle n'avait rien à y 

ajouter ; 

considérant que, conformément aux dispositions de l'article 907 du règlement (CEE) 

n° 2454/93, un groupe d'experts composé de représentants de tous les Etats membres 

s'est réuni le 7 mars 1997 dans le cadre du Comité du Code des douanes - section de 

la réglementation douanière générale/remboursement - afin d'examiner ce cas 

d'espèce; 

considérant que, conformément à l'article 239 du règlement (CEE) n°2913/92, il peut 

être procédé au remboursement ou à la remise des droits à l'importation dans des 

situations autres que celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui 

résultent de circonstances n'impliquant ni manoeuvre ni négligence manifeste de la 

part de l'intéressé; 

considérant que les circonstances du cas d’espèce font apparaître que ledit véhicule a 

effectivement été livré en dehors du territoire de la Communauté et que son 

importation dans ledit territoire n’avait pour seul motif que son acheminement vers le 

port de Rotterdam en vue de son exportation à destination des Etats-Unis d’Amérique; 

considérant que les conditions pour l’obtention d’une autorisation d’admission 

temporaire d’un moyen de transport dans la Communauté en franchise de droits à 

l’importation étaient remplies ; 
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considérant que l’utilisation dudit véhicule sur le territoire communautaire fut limitée 

aux seules opérations matérielles nécessaires pour assurer sa réexportation vers le 

territoire d’un pays tiers, à savoir son acheminement vers Rotterdam et son placement 

sur un moyen de transport maritime; que, dès lors, l’absence d’autorisation 

d’admission temporaire applicable audit véhicule est restée, en l’espèce, sans 

conséquence sur le fonctionnement correct du régime de l’admission temporaire d’un 

moyens de transport ; 

considérant que le non-accomplissement des formalités douanières d’admission 

temporaire dudit véhicule est dû à l’inexpérience de l’intéressée ; 

considérant que cette opération revêt un caractère isolé et qu’à aucun moment, 

l’intéressée n’a tenté de soustraire ladite opération au contrôle des autorités 

compétentes ; que, notamment, elle a procédé aux Pays-Bas à diverses formalités non 

douanières telle que l’inspection du véhicule conformément aux exigences 

écologiques en vigueur aux Etats-Unis ; 

considérant que ces éléments sont de nature à créer une situation visée à l’article 239 

du règlement (CEE) n° 2913/92 précité ; 

considérant en outre que les circonstances du cas d'espèce n'impliquent ni manoeuvre 

ni négligence manifeste de la part de l'intéressée; 

considérant qu'il est dès lors justifié d'octroyer pour ce cas la remise des droits à 

l'importation demandée, 

A ARRETE LA PRESENTE DECISION : 

Article premier 

La remise des droits à l'importation s'élevant à XXXX et faisant l'objet de la demande 

des Pays-Bas en date du 28 octobre 1996 est justifiée. 

Article 2 

Les Pays-Bas sont destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 21-04-1997    Pour la Commission 


